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Lyon, le «« juin 1849. 

MAIRIE DE LYON. PROPOSITION DE NOUVELLES TAXES. 

(5"«« Article.) 

Après le mécontentement et l'agitation produits par la pro-

position des taxes d'octroi sur des objets qui en avaient été 
exempts jusqu'ici, après les réunions des négociants, les mé-

moires, les pétitions signées par un grand nombre d'habitants, 

le public s'est volontiers persuadé que tout était terminé, qu'il 

ne serait plus question du malencontreux impôt. C'était là 

une erreur. L'administration municipale tient à faire triom-

pher le principe, sauf à l'appliquer plus tard dans toute sa ri-

gidité. En attendant le moment favorable, elle fait tous ses 

efforts pour obtenir l'imposition de la taxe sur quelques pro-

duits compris dans le projet et sur d'autres qu'on n'avait pas 

d'abord songé à frapper. 

On a renoncé aux articles d'épicerie, à l'exception d'un seul, 

à ceux de droguerie, de contiserie, aux charbons, parce que le 

commerce s'est ému trop vivement et a fait reculer les édiles. 

Us ont eu l'air de s'exécuter de bonne grâce, mais avec une 

arrière-pensée qui a trompé la majorité de la commission elle-

même. 

Si nous sommes bien informés, voici ce qui se serait passé 

mercredi au sein de la commission. Après avoir retiré la plus 

grande partie des articles, la mairie aurait insisté pour obtenir 

la taxe sur la marée fraîche , les huîtres, le gibier, la volaille 

morte, le saumon, la truite, les bougies, le suif et la stéarine; 

elle n'aurait pas dissimulé que la question du principe était à 

ses yeux la plus importante. Pauvres vaincus qui veulent par 

orgueil emporterquelques dépouilles prises à leurs adversaires! 

La marée, les huîtres, le saumon sont apportés à Lyon par 

les diligences dont plusieurs arrivent la nuit; ou l'on procé-

dera à la barrière à la vérification, au pesage, à la perception, 

ou l'on iera monter sur les voitures des employés qui feront 

ces opérations dans les magasins des entrepreneurs. Dans le 

premier cas, la vérification est à peu près impossible, car il 

faudra enlever les bâches qui couvrent les diligences, chercher 

à travers les malles, les paquets, attarder les voyageurs et les 

chevaux Irempés de sueur, pendant fort long-temps, au milieu 

de la nuit, des brouillards, par le froid et la neige, causer de 

graves avaries aux marchandises. Dans le second, il faut néces-

sairement augmenter le nombre des employés ou dégarnir les 

postes, mesure dont les fraudeurs ne manqueraient pas de 

profiter, car nous ne supposons pas que l'on veuille forcer les 

diligences à n'entrer à Lyon que de jour. Et tout cela pour 

n'obtenir qu'un assez mince revenu. 

Le gibier est apporté par les diligences, les. coquetiers, les 

maraîchers; une partie des inconvénients inhérents à la per-

ception sur les articles qui précèdent se reproduit ici. La truite 

vient de Genève, du département de l'Ain, sur les voitures pu-

bliques, le plus généralement; encore les mêmes embarras. 

Mais ce n'est pas tout : l'octroi ne peut pas s'en rapporter 

aux déclarations; il voudra s'assurer que les conducteurs, les 

balelieis qui amènent à Lyon du poisson vivant dans des ton-

neaux, des bachots et des filets, n'entrent pas de truites en 

fraude. Or, sait-on ce que c'est que l'introduction du pois-

son à Lyon? Environ dix-huit cents étangs fournissent leurs 

poissons à notre ville; on les pèche tous les trois ans; c'est 

donc environ le produit de six cents étangs à vérifier; il y a 

en outre les prises des fermes de la pèche sur la Saône. Aux 

barrières, sur la rivière, la reconnaissance des espèces est IM-

POSSIBLE; il sera de toute nécessité de placer des employés 

chargés d'y procéder sur les bachots du quai d'Orléans, et 

comme la taxe ne pèsera que sur la truite, il est douteux que 

l'on trouve un grand bénéfice dans les revenus qu'elle donnera. 

La volaille morte se divise en deux catégories : la volaille 

grasse, cè qu'on appelle ici la poularde, et le poulet ordinaire 

qui se vend dans certaines saisons à bas prix, l'oie, la dinde, 

qui parfois sont moins chères que la viande de boucherie, et 

entrent alors dans la consommation des ouvriers. La taxe aura 

pour résultat d'en faire hausser le prix , d'autant plus que 

beaucoup de coquetiers, au lieu de venir vendre directement 

sur nos marchés, s'arrêteront aux barrières, et livreront leurs 

marchandises à des revendeurs qui exerceront une sorte de mo-

nopole ; le consommateur paiera plus cher, et l'octroi perdra 

d'un côté ce qu'il aura gagné de l'autre. 

Nous avons fait remarquer dans nos précédents articles que 

l'on avait voulu frapper l'huile du pauvre et oublié la bougie 

du riche; l'administration municipale a modifié son projet sur 

ce point; elle a renoncé à la taxe sur l'huile, l'a reportée sur 

la bougie, mais en même temps elle a imposé la chandelle, à 

laquelle d'abord elle n'avait pas songé; ce n'est pas que le nom 

de la chandelle se trouve compris dans la nomenclature du ta-

rif, mais elle l'atteint en réalité en soumettant le suif à 

un droit. 

On n'ignore pas, en effet , qu'il y a dans notre ville des fa-

briques de chandelles fort importantes , faisant un commerce 

d'exportation considérable dans les départements voisins. Ces 

fabriques sont alimentées par les suifs de l'abattoir et ceux des 

communes suburbaines; imposer ces derniers, c'est faire im-

médiatement hausser le prix des autres, au bénéfice non pas 

des fabricants de chandelles , mais des marchands de suifs. 

Qu'adviendrait-il de cette taxe mal posée ? Les fabricants 

de la ville ayant à payer des loyers plus chers , à supporter les 
droits qui pèsent sur le vin , la viande, le bois, tous les objets 

de consommation , forcés encore d'acquitter une taxe sur la 

matière première, abandonneront la cité où ils seraient dans 

une condition moins bonne que les fabricants des faubourgs. 

La question des intérêts de la propriété se représente ici de 

nouveau, mais nous l'avons déjà traitée, nous n'y reviendrons 

pas; nous ferons seulement remarquer que dans toute cette af-

faire de taxes on n'eût pas agi autrement qu'on l'a fait quand 

on aurait eu pour but de favoriser les communes voisines aux 

dépens de la ville. 

Le commerce lyonnais a jusqu'au dernier jour espéré que la 

majorité de la commission se prononcerait et contre le prin-

cipe et contre l'établissement des taxes ; cette espérance ne 

s'est pas réalisée. Dans la réunion qui a eu lieu mercredi soir, 

la discussion a été, nous assure-t-on, extrêmement vive. Les 

neuf membres qui composent la. commission étaient réduits à 

huit par l'absence de M. Donnet; cinq conseillers ont parlé 

dans le débat contre le principe des taxes ; ce sont MM. Bar-

rillon, Boullée, Dervieux, Marnas et Menoux. M. le maire a in-

sisté pour leur établissement sur les objets que nous avons 

mentionnés plus haut; il n'a plus trouvé contre lui que 

MM. Barrillon, Boullée et Dervieux; MM. Marnas et Menoux 

n'ont pas voulu refuser cette fiche de consolation à l'admini-

stration municipale, et leurs voix, jointes à celles de MM. Bo-

din, Etienne Gautier, Faure-Péclet, lui ont donné cinq voix 

contre trois. 
Nous avons cru devoir citer les noms et les votes afin que le 

commerce lyonnais , si vivement intéressé dans cette question, 

sache bien ce qu'il a à faire. Nous pensons être bien rensei-

gnés; toutefois, si, contre notre attente et contre notre inten-

tion, nous avions commis quelque erreur, nous serions prêts à 

la rectifier. 

Il ne reste plus aux habitants frappés par les taxes dont le 

principe, implicitement admis par leur application, les mena-

cera constamment, que l'espérance de les voir rejeter par la 

majorité du conseil ; c'est à eux d'agir dans ce sens. MM. les 

délégués du commerce doivent comprendre que leur tâche ne 

sera pas terminée tant qu'il restera quelque chose de ce mal-

heureux projet. 

« Nous croyons, nous écrit notre correspondant de Paris, 

que dans quelques heures la proposition d'enquête sur les ré-

vélations de M. de Girardin sera déposée sur le bureau de la 

chambre des députés. » 

Nous apprendrons avec plaisir que l'opposition ait enfin pris 

cette résolution de demander l'enquête, et qu'elle ait réussi à 

la faire adopter par la chambre des députés. Nous voulons 

bien nous prêter autant que possible à toutes les fictions con-

stitutionnelles, et laisser les faits se dérouler dans leur ordre 

légal; toutefois, nous devons dire que, pour nous, l'en-

quête est parfaitement superflue, et qu'elle ne nous apprendra 

rien que nous ne sachions, si même elle n'est pas une entrave 

à la connaissance de la vérité. Les enquêtes peuvent produire 

des résultats là où le pouvoir parlementaire n'est pas lui-même 

vicié par la corruption, là où les élections n'ont pas été faussées 

par des manœuvres honteuses; mais que voulez-vous espérer 

de sérieux d'une chambre des députés élue sous les inspira-
tions des Guizot et des Duchàtel? 

Ce n'est pas une enquête sur un fait particulier de cor-

ruption qu'il faudrait provoquer, mais une enquête générale 

sur les faits qui se sont déroulés autour de nous depuis plu-

sieurs années. Qu'on fasse une enquête de ee genre, et alors la 

FEUILLETON DU CENSEUR. — 27 JUIN 1847. 

C'était le bon temps, avant la révolution, — la première, — alors que 
les aînés des grandes maisons de France, ayant perdu le souvenir des mœurs 
primitives, ne songeaient plus le moins du monde à vendre leurs droits 
d'aînesse pour un plat de lentilles, usage que les cadets n'eussent pas de-
mandé mieux que de perpétuer. C'était le bon temps, de par le ciel ! pour 
les parents qui envoyaient l'héritier de leur nom parader à la cour, muguet 
enrubanné, aiguilleté, frisé, poudré et pimpant, portant bravement l'épée, 
et lestement équipé avec la dot de quelques jeunes sœurs enferméês dans 
un couvent. 

Il y en avait bien dans le nombre, de ces belles sacrifiées, qui étouffaient 
de gros soupirs, et, pâles comme des mortes, pleuraient, les pauvrettes, le 
jour des divines fiançailles. Le cœur tout ému par les paroles d'amour trou-
vées dans les livres saints et destinées à leur céleste et invisible époux, 
elles n'eussent pas mieux demandé que de les adresser à quelque créature 
visible et palpable, np songeant point à changer les phrases mystiques et 
passionnées, mais à changer l'idole ; toutes disposées enfin, — et c'était 
bien naturel, — à désirer la réalité au lieu et place de la fiction. 

Hélas ! le jour de la prise de voile, l'illusion était complète. C'était bien 
le mariage. Les riches parures, les dentelles et les fleurs étaient prodiguées 
à la victime. L'église était éblouissante, l'encens brûlait, et des chants d'ac-
tions de grâces montaient jusqu'au ciel. La fiancée du Seigneur avançait, 
elle s'agenouillait sur le velours, elle prononçait le serment d'amour et de 
fidélité,., Une alliance était passée à ses doigts'... Rien n'y manquait, excepté 
le mari. 

Puis, on lui arrachait sa riche parure ; ses beaux cheveux, autrefois bai ■ 
sés par sa mère, ses beaux cheveux qu'elle avait elle-même si souvent 
tressés avec une naïve coquetterie tombaient sous le ciseau fatal. Un voile 
noir enveloppait son corps si beau, sa tète si charmante. Les chants se fai-
saient lugubres, les lumières pâlissaient, des sanglots étouffés venaient 
jusqu'à la victime... C'était sa mère , peut-être , dont les entrailles 
s éveillaient! Mais tout était fini. Le lit nuptial était une espèce de bière le 
rideau de serge glissait sur la tringTe de fer de la grille ; la mariée était 
morte pour le monde, pour la famille, le bonheur et l'amour' Pauvre 
fille ! 

Mais aussi, que c'était admirablement beau un eouveftt dans le bon temps ! 
Combien elles étaient jolies ces filles du ciel ! Quels délicieux visages sous 
ee voile jaloux! Que de beaux yeux brillaient, d'un feu mal éteint, sous le 
bandeau sacré! Quels ravissants corsages la guimpe cherchait vainement à 
cacher! Comme toutes ces filles de race, en dépit de la.règle, répandaient 
u« parfum aristocratique dans l'humble cloître ! C'était à rendre pieux les 

hommes les plus endurcis ! Aussi, combien allaient faire leurs dévotions 
dans de saintes maisons, telles que Longchamps, par exemple! Seulement, 
les méchants prétendaient que leurs yeux, s'ils cherchaient le ciel, s'arrê-
taient parfois en chemin, et que l'adoration du créateur n'était qu'un pré-
texte... pour adorer la créature. 

Eh ! où serait le mal? L'amour n'est-il pas une flatterie à l'adresse de 
Dieu même, qu'il glorifie dans ce qu'il a fait de plus beau ? 

Toutefois, n'allez pas croire que toutes ces jeunes nonnes du temps 
passé étaient des victimes du despotisme paternel. Non. Bon nombre étaient 
là volontairement. Des méchants encore— il y en a eu dans tous les temps— 
disaient que les volontaires de cette charmante armée étaient presque tou-
tes laides et difformes, et n'avaient quitté le monde que par crainte d'en être 
repoussées. 

Il y avait encore de belles Madeleines repentantes, qui , après avoir 
écouté le démon tentateur , venaient faire pénitence... juste au moment 
où Satan menaçait de les quitter... parfois un peu avant, ne voulant aban-
donner l'arène que tières., triomphantes et armées de toutes pièces. Pen-
dant un mois la ville et la cour s'occupaient de la convertie, et dans un temps 
de folles joies, d'amours et d'intrigues, se survivre un mois, c'était l'apogée 
de la gloire. 

Cependant, les réflexions que nous venons de faite sur un temps qui n'est 
plus et que quelques-uns regrettent—les aînés et les abbesses—ne nous ont 
point été suggérées par la charmante image que nous évoquons devant nous. 
Notre héroïne était une noble fille, adorable et adorée, qui ne fut au cou-
vent de Remiremont ni victime, ni repentie, mais volontaire et elle était 
belle, ce qui détruit la règle établie par les mauvaises langues. 

Jeune, riche, enviée et admirée, descendant d'une des plus illustres fa-
milles de Lorraine, M"e Aliee do Lénoncourt, que les plaisirs entouraient à 
son entrée dans la vie, avait subitement quitté la cour de Stanislas l'ex-roi 
de Pologne, Nancy, les fêtes royales et le monde brillant du dix-huitième 
siècle, pour entrer au couvent des dames de Remiremont. Pourquoi ? Nul 
ne le savait. 

Mllc de Lénoncourt, bien jeune, avait perdu son père et sa mère. Il lui 
restait un frère aîné, brave et loyal seigneur, qui n'aurait jamais son^é à 
sacrifier sa sœur à son ambition ; mais elle avait une tante, abbesse de Re-
miremont, qui, fort ambitieuse pour son neveu, désirait vivement que la 
jeune fille prît le voile, afin de laisser à l'héritier des Lénoncourt une im-
mense fortune. 

C'était bien dans ce but qu'elle avait essayé de diriger la pensée dé sa 
nièce, dont l'éducation lui avait été confiée ; mais elle avait d'abord com-
plètement échoué. La jolie et pétulante demoiselle de Lénoncourt avait une 
volonté ferme, que sa tante nommait de l'entêtement ; elle avait trop de 
franchise pour accepter le rôle hypocrite et menteur des nonnes cloîtrées ; 
elle avait trop de chaleur an cœur pour s'envelopper, à quinze ans, du lin-
ceul mortuaire ; elle trouvait ses yeux trop beaux, l'espiègle enfant, poul-
ies cacher sous un épais voile noir, sa voix trop rieuse et trop fraîche pour 
psalmodier d'éternelles litanies. Peut-être, enfin, pensait-elle que Dieu ne 
l'avait point faite si belle pour ensevelir tanl (le charmes dans un cloître, et 

que c'était tromper ses desseins que de retirer du monde une de ses plus 
gracieuses créations, envoyée aux humains pour protester contre les hom-
mes de doute en faveur de la puissance créatrice. 

Et puis, il y avait encore un autre motif que la jeune fille ne s'avouait 
pas, et qui justifiait amplement sa répulsion pour le couvent. A quinze ans 
elle avait été présentée à la cour de Stanislas par sa parente et tutrice' 
Mme de Fléville, et, parmi les plus nobles seigneurs, elle avait retrouvé lé 
jeune comte Gaston de Jallaucourt, quelque peu son cousin du côté de sa 
mère. Il était jeune, beau, brillant. Un esprit orné, un cœur d'or en fai-
saient le cavalier le plus accompli. Or, Alice se rappelait l'avoir vu souvent ' 
lorsqu'il était enfant, dans le vieux château de Lénoncourt. En grandissant' 
trois choses étaient restées dans son souvenir : le château, flanqué de ses 
quatre tours, et entouré d'un large fossé plein d'eau, avec pont-levis et 
herse ; sa bonne mère, au regard céleste, au sourire d'ange, comme toutes 
celles qui bien jeunes doivent retourner aux cieux, et son beau cousin Gas-
ton de ;Iallaucourt. 

Voici donc ce qui arriva : 

Quand Alice de Lénoncourt s'offrit aux regards du comte de Jallaucourt 
elle paraissait avoir plutôt dix-huit ans que quinze, tant sa beauté était ré-
gulière et ses formes richement accusées. Le comte en fut*émerveillé. Ce 
fut avec chaleur, avec passion qu'il dit son admiration à sa séduitante cou-
sine. Surprise et charmée, elle écouta ces douces paroles d'amour enten-
dues pour la première fois, et prononcées par le beau jeune homme que 
depuis son enfance elle voyait en songe. Naïve comme on l'est à quatorze 
ans, elle laissa voir à Gaston tout son bonheur ; elle ne lui cacha ni ses rê-
ves innocents, ni le charme qu'elle trouvait aux surprises de ce premier 
amour, profond, exclusif comme tout premier amour. 

Le jeune comte avait vu la cour de Versailles ; il avait admiré des fem-
mes belles entre toutes ; mais nulle part, comme auprès de la jeune fille, 
il n'avait trouvé ce parfum de candeur et de lendresse.suave qui l'enivrait. 
Aussi, persuadé qu'il avait rencontré un trésor de bonheur, il courut de-
mander à genoux à Mme ,l

c
 Fléville la main de sa jolie cousine. 

gfw de Fléville aimait sa pupille comme sa propre fille. Le comte avait 
toutes ses sympathies, le bonheur d'Alice lui parut assuré par cette union. 
Mais prudemment elle demanda à Gaston d'attendre quelques mois pour 
la célébration de son mariage. C'était une épreuve à laquelle elle voulait 
soumettre son amour et celui de la jeune fille. Sa pupille , d'ailleurs, était 
si jeune! 

Ce ne fut pas sans peine que le comte consentit à ce retard, mais Mme de 
Fléville était inflexible ; force lui fut donc de se résigner. Tout ce qu'il ob-
tint, ce fut qu'Alice ne retournerait point au couvent, et qu'il la verrait tous 
les jours. 

Pendant un mois,'ce fut entre les deux fiancés un doux échange de re-
gards et de paroles d'amour. Alice, dans sa cand.de franchise, ne cachait 
point à Gaston qu'elle partageait son impatience, et que ce temps d'épreu-
ves imposé à leurs cœurs lui paraissait parfaitement inutile. 

(La suite a un prochain numéro.) 



lumière se fera ; jusque là, nous n'aurons que des fractions de 
preuves, et nous serons toujours obligés de nous tenir en garde ! 

contre les réquisitoires. La promesse de pairie moyennant 

argent n'est qu'une peccadille en comparaison des marchés 

qui ont présidé à l'élection de divers députés, et les départe-

ments sont encore stupéfaits du cynisme qu'on y a déployé. A 

défaut de la publicité, on s'en entretient encore dans les lieux 

publies ou dans les réunions intimes; les détails deviennent 

plus précis, les renseignements plus certains. Vous parlez de 

faire une enquête concernant une promesse de pairie : c'est 

bien ; mais jetez donc les yeux autour de vous et devant vous, 

et demandez enfin à vos consciences si l'air que vous respirez 

n'est pas corrompu, et s'il n'est pas temps de trouver quelque 

moyen de le purifier. 

Voici la Gazette de Lyon qui décline notre intervention dans 

la question du travail dans les communautés religieuses ; elle 

veut, avantde l'accepter,que nous lui fassions sans doute quel-

que profession de foi. Cette nouvelle manière de discuter est 

parfaitement commode, mais elle est tant soit peu jésuitique ; 

car ce n'est pas de nos opinions en matière religieuse qu'il s'a-

git, c'est d'actes industriels attribués à des communautés. Ces 

actes sont-ils, oui ou non, conformes à l'esprit de leur institu-

tion et à leurs règles? Voilà la question à débattre en ce 

moment. Si ces actes sont orthodoxes , la question écono-

mique reste entière et peut se discuter ; s'ils ne le sont pas, 

ils violent les règles des communautés. Alors il faut dé-

clarer qu'on les tient pour abrogées, ou les faire exécuter. La 

Gazelle aura beau faire, elle sera bien forcée d'aborder ce point 

de la-question. 

Les nouvelles de Lisbonne arrivées par voie de Madrid vont jus-

qu'au 12 de ce mois. Il parait que la mise en liberté des prisonniers 

de, la division de das Antas a occasionné une émeute à Lisbonne ; des 

cris séditieux ont été proférés contre la reine. Le gouvernement au-

rait décrété sur-le-champ que l'amnistie ne serait mise en vigueur 

qu'après là soumission formelle de la junte d'Qporto et la reddition 

de toutes les armes. Le marquis de Loulé, oncle de la reine, envoyé 

comme plénipotentiaire de. la junte, aurait exigé la destitution immé-

diate du ministère, et aurait voulu que la reine confiât la formation 

du nouveau cabinet au duc de Palmella. Ces propositions auraient 

été rejetées par le gouvernement de la reine, et les forces navales 

des quatre puissances se seraient dirigées vers Setubal pour bombar-

der les forts et soumettre Sa da Bandeira, qui'occupe toujours les 

mêmes positions. 

Rien ne se terminera dphe en Portugal sans que le sang ait coulé, 

et sans que la France ait sa part de sanglante responsabilité dans ce 

qui aura été fait pour donner raison à une reine parjure contre un 

peuple insurgé pour défendre ses droits et ses libertés. 

Chambre «les Députés. 
Fin de la séance du 25 juin. 

DISCUSSION DU BUDGET. DÉPENSES DES CULTES. 

M. Bienrom, rapporteur, tout en reconnaissant que la position des des-
servants est digne de toutes les sympathies de la chambre, ne pense pas que, 
dans les circonstances actuelles, on puisse imposer aux contribuables la 
charge nouvelle qui résulterait de l'amendement de M. Blin de Bourdon. 

M. HÉBERT, garde des sceaux : Ce n'est pas le ministre des cultes qui 
combattra, la chambre le comprend, un amendement destiné à améliorer la 
situation des desservants. Le gouvernement n'a pas cru pouvoir prendre la 
responsabilité de proposer une augmentation qui entraînerait un accroisse-
ment considérable du crédit ; mais si la chambre croit devoir accorder cette 
augmentation, le gouvernement y accédera. 

Au reste,-si la chambre n'adopte pas l'amendement de M. Blin de Bour-
don, je prends l'engagement de travailler à l'augmentation successive du 
traitement des desservants. 

M. BMW BE BOUROOW : En présence de l'engagement pris par M- le 
ministre des cultes, je retire mon amendement. 

Le chapitre S est adopté. 
Les chap. 6, 7, 8 et 9 sont successivement adoptés. 
« Chap. 10. — Entretien, acquisitions, constructions et grosses répara-

tions des édifices diocésains, 2,000,000 f. » 
m. D'iUUGOM critique les exigences de la commission, dont le rapport 

demande que les travaux soient préalablement soumis à l'approbation de la 
chambre. Il faut laisser plus de latitude à la responsabilité du ministre, si 
l'on veut que les monuments soient convenablement entretenus. 

H. BI«\OX , rapporteur, répond que c'est à l'administration à prévoir 
les besoins qui ne se révèlent pas inopinément, et à les faire étudier en temps 
utile, de manière à pouvoir les soumettre à l'approbation de la chambre. 

iw. HÉBERT reconnaît qu'il convient, autant qu'il est possible. de sou-
mettre les travaux à l'approbation de la chambre ; mais il arrive souvent que 
les exigences du bon entretien des monuments ne le permettent pas. 

Le chapitre 10 est adopté. 
« Chap. 11.—Secours pour acquisitions ou travaux concernant les églises 

et presbytères, 1,800,000 f. » 
M. «ENTAT i»iî BUSSÏ signale la nécessité d'appliquer le crédit surtout 

aux églises rurales. 
m. EACROSSE signale certains crédits comme ayant eu un but électoral, 

et notamment ceux accordés aux églises de Vaise et de Laval. 
M. BESPREZ : Le crédit accordé à l'église de Vaise, qui se justifie suf-

fisamment par les besoins de cette yille si pauvre et ravagée par l'inonda-
tion, a été accordé quand mon prédécesseur, M. Fulchiron, siégeait encore 
dans cette chambre. Depuis que j'y suis, aucun nouveau crédit n'a été ac-
cordé. , 

M. BE EA.VAI.ETTE : Quant au crédit relatif à l'église de Laval, la 
chambre comprend qu'il n'a pas eu pour but de faciliter mon élection ; il a 
été accordé, non pas à moi, mais à mon concurrent."(Hilarité.) 

Le chapitre 10 est adopté. 
Les chapitres 11, 12, 15, 14, 18, 16 et 17 sont adoptés. 
<c Chap. 18. — Dépenses du culte israélite, 170,000 fr. » 
La commission propose une réduction de 47,117 fr. 
M. ©RÉMIEUX développe un amendement présenté par lui de concert' 

avec dix de ses collègues, et tendant à porter le chiffre du crédit à 166,288 f. 
L'honorable membre appelle la commisération de la chambre sur les qua-

rante-quatre rabbins qui n'ont qu'nn traitement annuel de 500 fr. ; il est 
iuste de porter ce traitement à 800 fr., taux du traitement des pasteurs pro-
testants. Les rabbins n'ont pas de casuel comme les ministres du culte ca-
tholique- dans la religion juive, la gratuité du culte est un dogme, et comme 
les juifs sont, ainsi que tout le monde, peu disposés à payer ce qu'ils ne 
doivent pas rigoureusement, il en résulte que les rabbins n'ont que ce que 
leur paie l'Etat. Or, le gouvernement lui-même a reconnu que c'était insuf-
fisant et la chambre ne pourra penser qu'il y ait exagération à accorder aux 
ministres du culte juif ce qu'on accorde aux ministres du culte protestant. 

m Bivxoi rapporteur, explique qu'il y a eu erreur quand la chambre 
vota l'année dernière unamondement de l'honorable M. Crémieux : on crut 
que les quarante et un ministres du culte juif, pour lesquels il réclamait, 
étaient des rabbins communaux ;' il n'y en avait que dpu/.e dans celte posi-
tion ; les autres n'étaient que des ministres officiants. Sans doute ils méri-
tent aussi l'intérêt de la chambre ; cependant la commission ne croit pas pou-
voir aller aussi vite que le voudrait M. Crémieux, et, tout en exprimant sa 
sollicitude pour ces ministres, elle se croit obligée d'ajourner 1 augmenta-

tion qui lui est demandée. 
M. CRÉMIEUX. insiste vivement, et supplie la chambre de donner aux 

ministres officiants au moins ce qui est strictement nécessaire pour vivre. 

M. HÉBERT : Je dirai ce que je disais tout-à-l'heure pour un autre amen-
dement nelatif aux ministres d'un autre culte. Ministre des cultes, je ne m'op-

poserai pas à une augmentation que justifient de graves considérations ; je 
laisse à la chambre a voir si l'état de nos finances permet d'accorder dès 
aujourd'hui cette augmentation. 

L'amendement de M. Crémieux n'est pas adopté. 
Le chapitre 18, avec la r|&ùction proposée par la commission, est adopté. 
La chambre a terminé le jbudgei <j# nàiistèjrjé de la justice ,et des cultes ; 

elle sera appelée demain a délibérer sur j/î budgejt du ministère des affaires 
étrangères. 

La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CENSEUH.) 

Séance du 24 juin. 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZET. 

La séance est ouverte à une heure. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
M. EE PRÉSIBEVT donne lecture d'une lettre qui annonce la mort de 

M. Cabanis, député de Toulouse, décédé dans cette ville le 21. 
L'élection de M. Roulland par le collège de Dieppe est validée, et l'ad-

mission de ee député prononcée. 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du budget des dépenses 

pour 18IK. 

La délibération s'ouvre sur les .chapitres concernant le budget du minis-
tère des affaires étrangères. 

M. BUREAUX BE PUZY : Messieurs, lors de la discussion de l'adresse 
et depuis, la chambre a manifesté l'intention d'apporter la plus stricte éco-
nomie dans les dépenses ; la commission du budget partage complètement 
ce désir. Mais ces intentions seraient sans résultat si la prodigalité avec la-
quelle on ouvre des crédits extraordinaires, qui. pour le ministère des af-
faires étrangères, ont dépassé de 23 0/0 les fonds votés au budget pour le 
service ordinaire, si cette prodigalité n'avait pas un terme. Je demanderai 
donc, avant que la discussion ne s'ouvre sur le budget du ministère des af-
faires étrangères, si le ministre compte cette année se renfermer, à peu 
près du moins, dans son budget normal. 

M. «ÎUEKOT : Les crédits extraordinaires et supplémentaires ouverts en 
1846 ont été l'objet d'une discussion approfondie ; je ne pense pas que l'ho-
norable membre veuille renouveler celte discussion. Quant à l'avenir, je 
m'efforcerai sans doute de me renfermer dans les limites du budget de mon 
ministère ; mais si les circonstances exigeaient encore l'ouverture de crédits 
extraordinaires, je ferais, en me réservant de justifier plus tard l'utilité de 
ces crédits près de la chambre, comme j'ai déjà fait. 

M. BUREAUX BE pczY : Malgré la réponse de M. le ministre, je ne 
puis m'èmpêchér de signaler l'usage excessif qu'on fait de la faculté qu'on a 
d'ouvrir des crédits extraordinaires. Ce système enlève à la chambre une 
partie de sa liberté quant aux votes qui concernent les questions financières. 
Les partisans de la politique ministérielle hésitent en effet refuser leur 
sanction à des crédits qui cependant ne leur paraissent quelquefois pas suf-
fisamment justifiés, et cela pour ne pas faire encourir un blâme au minis-
tère. La question politique domine la question économique, et c'est ainsi 
que les dépenses s'accroissent incessamment en dehors des prévisions de la 
chambre. (Adhésion.) 

Ministère des affaires étrangères. 
« Chapitre 1". Administration centrale (personnel), 849,122 f. 
M. MARQUIS reproduit l'observation que M. Bureaux de Puzy a faite 

dans la discussion sur les crédits extraordinaires, au sujet des statistiques 
qu'on a payées avec des fonds secrets. Il faudrait au moins réduire d'autant 
le chapitre sur les statistiques. 

M. auizoT affirme que les statistiques ont besoin d'être achevées et 
qu'une réduction nuirait à cet achèvement. 

« Chap. 5. Traitements des agents politiques et consulaires, 8,516,800 f. 
— Réduction proposée, 54,000 f., à laquelle le ministre adhère. 

M. CEKFBEER signale à M. le ministre la position des israélites en 
Suisse. 

M. ecizoT : Cette question est comprise dans les négociations ou-

vertes avec la diète. 
M BURAWB : On vient de parler de la Suisse. Il s'y passe en ce mo-

ment des faits sur lesquels le gouvernement nous doit des explications. On 
songe en ce pays à modifier le pacte fédéral. Ce mouvement a excité les 
susceptibilités de l'Autriche. Serait-il vrai qu'une intervention morale au-
rait eu lieu de sa part, et qu'elle aurait trouvé un auxiliaire insolite dans 
notre représentant? Notre représentant aurait tenu un langage hostile-à la 
liberté intérieure de la Suisse, et il s'appuie sur les traités de Vienne ! Que 
la France ne les déchire pas, elle est réduite à ne pouvoir le faire ; mais 
qu'elle s'en fasse le défenseur, voilà ce que le pays ne comprend pas. Cela 
est contraire d'ailleurs au principe de non intervention, que nous venons de 
violer déjà en Portugal, contraire à notre politique séculaire en Suisse. (Très 
bien ! ) 

M Ki izoT : La diète suisse s'ouvrira dans quelques jours. Ces questions 
y seront débattues, résolues. Je ne veux rien dire qui puisse exercer là une 
influence fâcheuse. Personne n'est plus dévoué que le gouvernement du roi 
à l'indépendance de la Suisse. C'est pour nous un intérêt de premier ordre. 
Nous avons, je ne dis pas besoin , nous avons intérêt à conserver ce bou-
clier de rochers , de glaces et de braves gens. Nous avons constamment 
pratiqué cette politique. On sait en Suisse que, surtout depuis 1850 , nous 
avons toujours prêté appui à son indépendance, et quand nous disons indé-
pendance, nous y comprenons le droit de reviser son pacte fédéral. Mais 
toute indépendance a ses limites (murmures); et la Suisse en parliculier a 
une position qui n'est pas semblable à celle des autres états. L'indépen-
dance helvétique est garante par les états européens, par les traités, mais 
à de certaines conditions. S'il arrivait que l'organisation de la Suisse, telle 
qu'elle était lors de la signature de ces traités, fût radicalement changée, 

nous devrions y regarder. 
Nous n'avons pas parlé d'intervention. Nous avons dit : Nous examine-

rons. C'était notre droit, notre devoir. Il n'est pas indifférent pour la France 
d'avoir à sa frontière un état organisé de telle ou telle manière, un état or-
ganisé non plus peut-être pour _la défense , mais pour l'agression. (Mur-
mures.) Que serait-ce si ces changements arrivaient par des moyens vio-
lents , par l'anarchie?... (Agitation.) 

M. EEBRU-ROEEEV demande la parole. 
M. ciuizoT : C'est une raison de plus pour nous d'y regarder. Rien 

dans les paroles de l'ambassadeur qui ait été au-delà. Nous avons averti 
loyalement et franchement la Suisse. La politique de l'Autriche n'est pas 
moins libérale que la notre. (Rumeurs.) S'il en était autrement, nous .serions 
libres de marcher à part. C'est un grand avantage pour un état de voir ceux 
qui s'occupent de ses destinées agir avec unité. Plût à Dieu que la Grèce 
eût eu cet avantage! La Suisse n'a rien à craindre pour son indépendance 
tant que les gouvernements seront d'accord pour la respecter. (Murmures. 
— Silence au centre.) 

M. BURAWB (de Romorantin) : M. le ministre vient de vous dire que le 
gouvernement n'avait eu aucune intention de porter atteinte à l'indépen-
dance de la Suisse, et cependant, dans la lettre de notre ambassadeur, l'é-
lection du président, les circonstances dans lesquelles elle a eu lieu sont 
l'objet d'une critique très vive. Je ne m'étonne point de cette critique, elle 
a été ordonnée de Paris ; mais , en vérité , dans quel temps vivons-nous 
pour qu'un pays soit ainsi entravé dans son action et dans sa liberté? Il con-
vient à la Suisse de se déclarer unitaire, et vous la condamnerez, vous, à 
rester fédérale ! C'est là une politique que la France ne saurait accepter. 
Le gouvernement français aurait dû dire à l'Autriche : Agissez comme 
vous voudrez ; je ne veux pas , moi-, m'associer à vos actes. Et peut-être 
l'Autriche, en présence de votre neutralité, se serait-elle abstenue. 

M. OBIEOM BARROT : 11 y a encore dans cette affaire un triste symp-
tôme. Eh quoi! quand rien rie le nécessitait, prenant l'initiative , oubliant 
vos intérêts aussi bien que vos principes, invoquant des traités faits contre 
la France, vous avez menacé la Suisse d'une intervention! Qui a pu moti-
ver une telle conduite? Rien. La diète va s'assembler , elle va délibérer ; 
pourquoi n'avoir pas attendu ? pourquoi avoir voulu introduire une influence 
étrangère dans ses délibérations ? pourquoi venir en aide à l'élément en-
nemi de la Suisse ? pourquoi lui prêter le concours de votre influence mo-
rale ? N'était-ce pas, au contraire, votre devoir de tendre la main aux pa-
triotes suisses? Loin de là, vous menacez, vous intimidez, vous défendez à 
la Suisse de reviser son système fédératif, vous donnez une extension aux 
traités, vous faites ce que l'Autriche elle-même n'aurait pas osé faire, vous 
méconnaissez le droit de la Suisse de reviser sa constitution intérieure, vous 

i la traitez comme si elle ne s'appartenait pas. 
Vous qui vous montrez si soucieux de l'indépendance suisse , pourquoi 

n'ètes-vous pas intervenus dans ce moment-là? Les cantons cathol' 
formé une liguejans la nation , un gouvernement, une armée » p?Ues otlt 
intervenus? Avez-vous donné un conseil ? Avez-vous usé de votre in v°Us 

Non, vous n'avez rien fait. Ce sont les cantons patriotes qui ].... ue»?e ? 
celte dissolution, encouragée par l'Autriche. (Très bien! très bie i\ COntl

'è 

M. EE PRÉSIBENT : Je consulte la .chambre. (Oh ! |\ • ) 
A gauche : Eh bien ! M. le ministre ne répond pas ? ' 
M. TERNAUX-COMPANS : J'ai à demander au ministre „ 

Mexique... ' au sul'et d
u 

A gauche : Attendez! Que le ministre réponde! (Bruit. ) 
M. EUWEAU : Rien ! rien ! rien ! 

M. iÊihDEO* : Je répondrai par un mot à M, Luneau. Quand i' ' 
ce que je crois nécessaire à la politique de mon pays, je ne dois *' e3tP08é 
plus avant. Si j'entrais dans la voie qui m'est ouverte, je nreiH a"er 

pour telle ou telle opinion. C'est ce que je ne veux pas faire! jy ■
 Part

> 

ce que j'ai cru nécessaire aux intérêts politiques de mon pays 1 M
?

MTEN
U 

je siégerais dans une assemblée suisse, je débattrais les quest** ̂  °" 
vient d'indiquer, et j'aurais à relever des faits inexacts. Je ne d ̂

 (
'

U
 "" 

trer ici dans l'examen de ces faits ; je ne veux pas maintenant 'ffif *'*s S?" 
différents partis aux prises, je ne veux pas faire pressentir les lutt"

1
'
0

' ''
 s 

préparent. Je ne dirai pas un mot qui soit un danger de plus au ^.'u' Se 

ces partis si agités. Voilà le motif de ma réserve. m'lieu de 

M. o. BARROT : Je désire vivement que la réserve que Ml 
a gardée, il l'impose à ses agents diplomatiques. ' e m'nistre 

M. «musov : Notre agent l'a gardée. (Dénégations nombreuses 1 

M. o. BARROT, avec force : Le sentiment universel de la S 

un démenti à ces paroles. i
 U1SSe "onne 

M. EEBRU-ROEEIN met en regard une citation de la note 1 M 

le-Comte et la réponse de M. Ochseinbein. Je dis, continue-t-il ° ' i - " 
pas à en douter, que c'est une menace que vous avez voulu lanc "i ny-a 

stupéfait de la conduite que le gouvernement de juillet a tenue T' SU'S 

affaire. Quoi ! c'est vous qui agissez ainsi, vous, sortis d'une révnl r0S CC'te 

talion)! vous, ministres de juillet! évolution (
ag

;. 

M. EUMEAU : Non , ils ne le sont pas ! (Exclamations au bane d 
nistres.) Vous qui venez de dire que les puissances absolues ont 1 aP^" 
d'intervenir dans les affaires intérieures des peuples, vous qui avez 'hi • 

une dynastie pour violation du pacte, osez-vous contester à la S -
C 

droit de faire une constitution? Quoi! vous prétendez qu'elle n'en l6 

droit? Si ce principe était vrai, je ne comprendrais pas q
ue

 Jj U ]
 6 

d'Orléans eût obtenu la couronne de France , je ne comprendrais na 
vous eussiez renversé le principe sur lequel vous vous êtes élevés V"6 

êtes les hommes les plus impolitiques et les plus imprudents. Vous rirét°US 

dez, par une argutie, que vous n'avez pas nié le principe de non interven' 
tion ; mais vous l'avez nié, et la preuve, c'est la réponse du directeur " 
vous a dit : « Si vous intervenez, nous vous repousserons. » ?;.™ 

Il faut au moins que la Suisse sache que le gouvernement marchera se 1 
dans cette affaire et que la France tout entière sera soulevée ront™ i 

traités de 1818. (Très bien !) e les 

M. KUIZOT : Je n'ai pas dit un seul des mots qui me sont attribués J'ai 
maintenu le droit des peuples de changer leurs constitutions intérieures

1 

comme nous l'avons fait en 1850. Mais il n'est pas au pouvoir des révolu! 
tions intérieures, si légitimes qu'elles soient, de changer les traités. (Excla 
mations.) Voilà ce que j'ai dit, et je m'honore de l'avoir dit, car c'est la nn" 
litique de 1850. Je respecte le droit qu'ont les nations de changer leur 
régime intérieur; mais je suis fidèle à la fois à la révolution de juillet et à 
ce qui a fait sa force et son honneur depuis dix-sept ans. (Adhésion sur 
divers bancs du centre. —Longue agitation.) 

Le chapitre est adopté. 

Une discussion, privée d'intérêt, s'engage successivement sur l'inutilité 
d'un interprète chinois permanent, sur des ouvrages chinois et sur l'usage 
qu'on fait des présents diplomatiques. MM. Bi'gnon, Guizot, Bureaux de 
Puzy, Lacrosse et de Rainneville prennent part à ces débats. 

La chambre vote ensuite les autres chapitres des affaires étrangères sans 
débat. Elle passe au ministère de l'instruction publique. 

« Chap. 1", Administration centrale (personnel), 494,000 f. » 
La commission a proposé sur ce chapitre une réduction de 84,800 f. 
li. EE E*RÉSIBE!ÏT: M. le ministre consent-il à la réduction? 
M. BE SVI.V VVOÏ : Le ministre avait proposé des augmentations pour 

une somme de 220 et quelques mille francs ; la commission les a suppri-
mées. Le ministre renonce à livrer vingt-quatre ou vingt-cinq batailles pour 
une somme de 220,000 f. (On rit.) 

M. PIÉRON : C'est la paix à tout prix! (Rires d'approbation.) 
« Chap. 2. Matériel, 128,000 f. » — Réduction proposée, 2,000 f. -

Adopté. 

« Chap. 5. Conseil royal et inspecteurs-généraux de l'Université, 500,000 
francs. » — Réduction proposée, 52,000 f. 

M. DilBOis (de Nantes) a la parole. 
Il est quatre heures ; la séance continue. 

A M. le rédacteur du Censeur. 

Lyon, le 26 juin 1847. 
Mon cher rédacteur, 

A mon retour de la campagne , j'ai appris par hasard, et à mon 

grand étonnement, que j'avais été mis en scène dans un opuscule 

obscur publié par M. J.-B. M... sous ce titre : Lettres à M. l'abbé 

Catlet sur l'histoire des gitcrres de religion à Lyon fendant le 

seizième siècle. Voici ce qui a fourni à M. J.-B. M... un pré-

texte pour s'occuper de moi. Dans un article de critique consa-

cré à l'examen de VHistoire de Lyon depuis 1789 par M. Morin, 
je disais : 

« Nous devons remercier M. Morin de donner à l'histoire de 

Lyon des développements qui permettent des recherches sérieuses et 

détaillées ; cela demande plus de temps et de soins, mais cela vaut 

mieux que telle histoire de Lyon ah ovo que nous pourrions citer, 

faite à la bâte avec des prétentions encyclopédiques mal justifiées, 

histoire maculée d'erreurs, parsemée de bévues , ainsi que nous au-

rons occasion de le montrer un jour. « 

Ces expressions :hUtoire maculée d''erreurs, parsemée de bévues, ont 

attiré l'attention de M. J.-B. M... ; il a sur-le-champ reconnu qu'il 

s'agissait de sa propre histoire, quoiqu'elle ne fût point autrement 

désignée ; mais cette simple note n'a pas été de son goût; ce Colosse 

. littéraire a voulu de suite écraser le Mirmidon qui se disposait à por-

ter une main téméraire sur l'œuvre dont il s'agit, Le but de celle 

colère est compris; la manœuvre est trop grossière pour ne pas être 

appréciée comme elle le mérite. M. J.-B. M..., qui se pose en homme 

sérieux et érudit, a oublié à mon égard toutes les bienséances. En en-

trant sur le terrain des personnalités , il m'a fait beau jeu ; ce-

pendant je ne l'y suivrai pas ; le public a autre chose à faire qua 

s'occuper de sa personne ; ce qu'il importe au public de connaître , 

c'est la valeur historique du livre qu'on lui présente ; voilà ce dont 

j'aurai à l'entretenir. 

Quant aux allégations controuvées et calomnieuses de M. J.-B- M«y 

je les méprise, et me borne pour le moment à leur donner le demeTat? 

le plus formel, me réservant à l'occasion de fournir la preuve de [pu) 

fausseté. 

M. J.-B. M... s'est donc abusé s'il a espéré par son outrecuidance 

me délouriKT dit l'examen de son travail. N ous ayez bien voulu, n)°n_ 

cher rédacteur, me charger de la critique littéraire dans le 

je ne ferai pas une exception pour SI. J.-B. M... ; j'ai déjà parle 

M. Morin, pourquoi donc me tairtsur M. J.-B. M...? En *»
ut
.^ 

ce n'est pas à lui de décider de la valeur de mes jugements, niais ' 

public ; c'est aussi le public qui appréciera de quel côté se trouv 

[a dignifé cl le respect des convenances. ' „ 
Recevez, etc. EDOUARD DEGEORM" 

Chronique. 
Un accident déplorable vient de coûter la vie à cinq ouvriers, 

nombre desquels se trouvait Dufavet, qui échappa, comme on sai, 



ri laues années,. ?i une mort presque certaine. Dufayet et ses . s'ei 

'"llleureux compagnons étaient employés à construire des fosses 1 ris 

nanr la compagnie générale des vidanges. été 
r"',

mtor
itc voudra sans doute se faire rendre compte des causes qui da 

t amené la mort de ces pauvres ouvriers, et savoir s'ils ont été vie- I pa 

urnes de quelque imprudence. 

Hier, un accident grave est arrivé'sur le chemin de fer de Saint- I aa 

Etienne à Lvon. Un convoi de wagons en remonte, remorqué par la 

ln'niouve
 n

o 29, a rencontré sur la voie unique du tunnel de Cou- Dl 

on un train de charbon conduit par deux wagonniers. Les chauffeurs f
t
 un porteur de coke assis sur l'avant-train de la locomotive pour ^ 

sabler ont été tués instantanément. Le machiniste et les wagonniers ^ 

n'onl P
as

 été blessés. .. I 
Cet accident est dû au portier d'aval du tunnel de Couzon, qui a ^ 

imis l'entrée de la locomotive, quoiqu'il fût prévenu que fa voie. ^ 

était occupée. lia été mis en arrestation. J x 

 Le prix des blés a encore baissé mercredi au marché de Bourg; J
 m 

de 32 fr- 70 c. l'hectolitre, le prix moyen est tombé à 2'.) fr. 35 c. ,,, 

C'est dire assez que les marchés sont bien approvisionnés et que la .„ 

récolte prochaine prend de plus en plus une belle apparence.
 Y) 

— Des habitants notables de la commune de Chàtillon-sur-Chala- j ss 

ronne viennent de faire revivre, par une pétition adressée à M- le ci 

préfet, tin ancien projet de canalisation de la Chalaronne. Une feu- ci 

Bon doit avoir lieu le 29 de ce mois , à onze heures du matin , a I h, 

Châtillon, sous la présidence de M. le sous-préfet de Trévoux. Elle d 

a pour objet de concerter les démarches qui pourraient seconder cet J o 

pie projet. Les personnes que le projet peut intéresser y sont natu- 1, 

rellcment appelées. _ J P 

—Quelques-unes des communes du Bugey voyaient autrefois leurs « 

richesses en sapins dépréciées par les difficultés de l'exploitation, c 

Il y a quelques années à peine, 900 beaux sapins de la foret de Ctia- I 
lame, commune de Bellcvdoux, n'ont pu se vendre au faible prix de 1 n 

1 200 fr. (1 fr. 33 c. la pièce). La difficulté des communications avait J r 

entraîné cette dépréciation. Il en était de même sur d'autres points ; J » 
faute de chemins, on ne pouvait vendre les bois. 

Plusieurs de ces communes, qui ont su comprendre l'importance J n 
de bonnes voies de communication, ont fait des sacrifices dont elles j 
sont à la veille de recueillir les fruits, en voyant décupler la valeur c 

de leurs forêts. Hauteville, Cormoranche, Lompnes, Champdor, sont I c 

dans ce cas ; il faut y ajouter Oyonnax, Echallon et Belleydoux, dans I s 

l'arrondissement de Nantua, qui ont également voté des sommes as- I < 
sez élevées pour aider à la confection de deux chemins de grande j > 
communication. I ^ 

La commune d'Oyonnax avait déjà travaillé sur une longueur de I < 
7 à 8 kilomètres à la confection du chemin n° 13, lorsque celle d'E- 1 1 

challon, déterminée par son exemple et par les observations de M. le 1 < 
sous-préfet, a voté à son tour la concesssion du terrain nécessaire au | j 

prolongement du tracé, et a affecté aux travaux de la route la valeur J J 

de tous les sapins qui le recouvrent. Cette intelligence de l'intérêt J I 

communal sera suivie sans doute de nouveaux efforts, dont les fruits |
 1 

se trouveront bientôt dans l'accroissement des revenus. Ce chemin I 1 

pourrait être poussé de Belleydoux jusqu'à la combe d'Evouaz, qui"! 

renferme des bois considérables, sorte de forêt vierge, inaccessible. I 
aux touristes comme à l'industrie, et dont les arbres périssent sur j 
place faute de débouchés. Il y a encore sur le territoire de Belleydoux j 
et de Giron, limitrophe du Jura, des richesses forestières dont la va- I 
leur croîtra dès que ces communes, suivant l'exemple de leurs voisi - I 
nés, sauront faire pour la création des chemins des sacrifices que l'ex- I 
ploitation facilitée des bois leur rendra au décuple. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Audience du 18 juin. 

< PRÉSIDENCE DE M. LAGRANGE. 

Location passée par un propriétaire à une secte religieuse sans 

permission de l'autorité municipale. 

Une secte religieuse existe à Lyon depuis plusieurs années ; on la 

connaît sous le nom de culte évangélique. Elle se rattache au culte 

protestant. Cependant les différences qui l'en séparent' sont assez 

marquées pour qu'elle ait ses pasteurs,- ses réunions et ses temples. 

Jusqu'ici la société n'a pas été assez riche pour avoir un domicile 

fixe, et qui lui appartint en toute propriété. Elle loue chez autrui. 

Elle a changé plusieurs fois de local ; actuellement son temple prin-

cipal est fixé dans la rue de l'Arbre-Sec. 

Dans le courant de l'année dernière , voyant augmenter le nom-

bre de ses fidèles, elle voulut choisir un nouveau local, et pensa le 

placer sur la commmune de la Croix-Rousse, où ces réformistes se 

trouvent en grand nombre. Le sieur Poix, l'un de ses pasteurs, passa 

bail avec le sieur Gâche, propriétaire d'une maison sise rue Pailleron. 

Le sieur Gâche, aussitôt après la signature du bail, demanda au 

maire l'autorisation prescrite par l'article 294 du code pénal. Sa 

- demande fut appuyée par celle du sieur 'Poix. M. le maire leur ré-

pondit que leurs demandes avaient été transmises à M. le préfet, et 

, que celui-ci lui avait appris que le culte évangélique n'était pas au-

lorisé dans la commune de la Croix-Rousse. 

Le sieur Poix forma une nouvelle demande au nom du sieur Gâ-

che et de ses coreligionnaires ; il y fit observer que l'autorisation 

demandée n'était pas celle prescrite par l'art. 291 du code pénal, 

mais celle de l'art. 294 ; que le culte évangélique était une branche 

du culte protestant, qu'il s'y rattachait pour ses doctrines principales, 

et qu'il se plaçait ainsi sous la garantie de l'art. S de la charte. Nou-

veau refus de M. le maire sur les mêmes motifs ; il ajoutait encore 
quele local fraîchement réparé lui paraissait insalubre , qu'il était à 

une trop grande proximité de l'église paroissiale de la Croix-Rousse. 

Les réformistes s'adressèrent au préfet et au ministre des cultes ; ils 

n'en reçurent pas de réponse ; ils prétendirent cependant que la ré-

ponse du ministre avait été transmise directement au préfet, et qu'ils 

tenaient de bonne source que sa décision leur était favorable. 

Ce fut par suite de cette opinion, et peut-être aussi pour contrain-

dre l'autorité municipale à se prononcer, qu'ils se réunirent une fois 

dans le, courant de février dernier. Un commissaire de police parut, 

lit évacuer la salle, et dressa procès-verbal contre le sieur Gâche. 

M. Mon uis de Montrol, substitut du procureur du roi, requiert 

contre le prévenu l'application de la peine prononcée par l'art. 294. 

Le tribunal, dit-il, n'a pas à juger les motifs de la décision de M. le 

maire ; il lui suffit de reconnaître le défaut de cette autorisation. Il 

cite en ce sens un arrêt de la cour de cassation du 20 mai 1836. 

M" Valois, défenseur du sieur Gâche, critiqué vivement la décision 

de M. le maire ; il soutient qu'elle est abusive et qu'elle se fonde en 

redite sur un esprit d'intolérance religieuse. Il rappelle que, pendant 

une séance de la session de 1846, M. le ministre de l'intérieur, inter-

pellé par M. de Gasparin sur les conséquences excessives que pou-

vait entraîner l'abus de l'art. 294, répondit qu'une circulaire géné-

rale enjoignait à tous les maires d'appliquer cet article avec une ex-
trême réserve. 

M1; Valois convient avec M. l'avocat du roi que le tribunal n'a pas 
a juger la décision municipale. Cependant il faut la connaître pour 

apprécier le degré de culpabilité du sieur Gâche. Le sieur Gâche, qui 

s'est adressé à tous les pouvoirs, en temps utile, pour obtenir l'auto-

risation exigée par la loi, ne pouvait empêcher la réunion dont a 

été dressé procès-verbal j '1 BJ
 a

 W
IS aU(îu

ne part, et se trouve mêlé 

dans la lutte de deux croyances religieuses ; il est étranger aux deux 

partis, et s'en trouvera peut-être la première victime. 

Le tribunal, adoptant les conclusions de M. l'avocat du roi, con-

damne le sieur Gâche à 16 fr. d'amende. 

Détails sur la tentative de meurtre commise sur M. Mérilhou. dc 

Les détails que nous avons publiés hier sur cette tentative sont con-

firmés par tous les journaux. Le Constitutionnel nous donne un court
 t

j
( 

exposé des antécédents du jeune homme arrêté, M. Dcnain. 

« Il y a un mois environ, un procès douloureux, dont des raisons ^ 

de haute convenance nous avaient empêchés de rendre compte, dit ^ 

ce journal, avait eu lieu à la 7e chambre de police correctionnelle. Il j
e 

s'agissait d'une plainte dirigée par M. Jules D... (Denain), fils du pre-
 ga 

mier lit dc M"
10
 L... (Lucolte), contre son frère, chef d'escadron dans

 p( 
l'armée active, pour des voies de fait. Cette affaire, dont les détails *

( 
avaient excité parmi tous les auditeurs une émotion pénible, avait ré-

 m 
vélé que M. Jules D... nourrissait un profond ressentiment contre

 p( 

sa mère, M
mC

 L..., contre son frère et contre M. Mérilhou, ami et J.j 

conseil de sa famille. A l'en croire, on l'avait lésé dans ses intérêts,
 r

, 

èt, pour se débarrasser de lui, on l'avait forcé de s'expatrier, de par- -pj, 

I .courir l'Amérique et notamment l'isthme de Panama. Pour se venger 

de cespréjenducs injonctions, il avait adressé au colonel de son frère,
 tI 

officier distingué et récemment décoré, un mémoire injurieux à son ^ 

j honneur et à celui de sa mère. A raison de ces faits, il y eut uneex-

! plication entre les deux frères au domicile de M. Jules D..., qui, 

1 dans le cours dc cette discussion, aurait été frappé au visage d'un " 

j coup de cravache. A l'audience, en racontant ces tristes débats de 

J famille, M. Jules D... paraissait profondément ulcéré ; on avait re- . * 

j marqué sa pâleur, ses mouvements eonvulsifs, l'irritation qui respi-

j rail dans ses paroles. M. D..., le chef d'escadron, sur la plaidoirie de " 

j M
e
 Bourgain, n'avait été condamné qu'à cinq francs d'amende. » 

I Voici maintenant les détails recueillis par la Gazette des Tribu- -

I naux sur la tentative d'assassinat : 

J « Le 2i juin, à huit heures du matin, un jeune homme de vingt-

1 quatre ans environ pénétra dans l'a'ppartement de M. Mérilhou, rue ^ 

j des Moulins, lb. Il ne s'était pas fait annoncer; il était même entré ' 

J sans sonner, la porte se trouvant ouverte. Il alla droit au cabinet où
 6 

I était M. Mérilhou assis à son bureau : « Il faut que cela finisse, ^ 

I » s'écria le jeune homme, et cette fois vous ferez ce que je veux. » ç 

I L'accent avec lequel ces paroles étaient prononcées, l'air de menace ( 

j qu'elles respiraient, l'attitude de celui qui les proférait, tout fit corn- ( 

I prendre à M. Mérilhou l'imminence d'un danger. Il connaissait I 

I d'ailleurs le caractère emporté et violent du jeune honime qui se
 1 

j présentait à lui ; il savait à quelles extrémités il pouvait se porter. Ce j 
| jeune homme était le vicomte Denain. M. Mérilhou avait été son tu- j 
j teur. Plusieurs fois il avait été forcé de subvenir à ses besoins et de , 

I céder à ses obsessions par des sacrifices d'argent auxquels depuis ? 

J quelque temps il avait déclaré qu'il voulait mettre un terme. ] 

•j » Aux premiers mots qu'il entendit^ M. Mérilhou se leva donc vi- 1 

j vement, et intima à Denain l'ordre de se retirer. De nouvelles me-
 1 

I naces se firent alors entendre, et, mettant la main sous ses vêtements, ' 

I Denain parut y chercher une arme. Ce mouvement n'avait pas 

I échappé à M. Mérilhou, et, à la vue du pistolet que Denain se prépa-

I rait à armer, il se précipita sur lui avec tant de vigueur, que tous 

I deux roulèrent sur le parquet. Là, une lutte désespérée s'engagea, 

I dans laquelle l'énergie de la défense, doublant les forces tle M. Méril-

I hou, lui permit de contenir l'assaillant, qu'il repoussait vers la fe-

I nêtre en criant : A l'assassin! Dans la lutte, Denain avait laissé 

I tomber son arme... M. Mérilhou lui contenait étroitement les bras; 

I mais bientôt, se dégageant d'une étreinte impuissante, il tira de sa 

I poche un second pistolet. Avant qu'il eût pu l'armer, M. Mérilhou se 

j précipita de nouveau sur lui, et la lutte recommença encore au mi-

I lieu du désordre des meubles renversés. Soit que Denain ne voulût 

(
 I pas faire usage de son pistolet, soit qu'il ne pût l'armer, il chercha à 

, I frapper avec la crosse M. Mérilhou à la tête ; il lui avait déjà porté 

5
 I plusieurs coups, quand, par un dernier effort, M. Mérilhou parvint 

j encore à désarmer l'assaillant... 

3
 I » Alors, Denain, effrayé sans doute par la durée de la lutte, et 

I pensant que l'on ne tarderait pas à accourir aux cris de sa victime, 

. I se retira précipitamment. Déjà il avait franchi un étage, quand le 

I concierge, que le bruit avait attiré, montait précipitamment à l'ap-

. I partement de M. Mérilhou. « Allez vite, lui dit Denain avec le plus 

e
 I grand sang-froid, allez chercher la garde ; on a failli assassiner M. 

e
 I Mérilhou. — Quel est donc l'assassin? dit le concierge, vous seul 

a
 I êtes monté. Attendez aussi que la garde vienne. » 

I » En ce moment, M. Bourgain, avocat, qui demeure au-dessous de 

u
 J M. Mérilhou, accourait aussi. Denain ne fit aucune résistance, et, 

a
 I quelques instants après, il était remis entre les mains de M. le com-

L I missaire Vassal, qui procédait sur les lieux aux premières informa-

,j I tions. 

j. I » Les deux pistolets trouvés dans le cabinet de M. Mérilhou étaient 
I chargés jusqu'à la gueule. 

J » Denain a été fouillé sur-le-champ ; il était porteur de plusieurs 

n
 j projets d'obligation auxquels il ne manquait que la signature. L'un 

I de ces billets, écrits de sa main, était une autorisation de toucher au 

iç j g
ren

"e de la cour de cassation, au nom de M. Mérilhou, une somme 

Sj
 de 1,800 fr. Dans la pensée de l'inculpation, Denain voulait obtenir, 

t
. I à l'aide de menaces, que M. Mérilhou signât ces obligations. 

re
 » Denain a déclaré qu'il, n'avait jamais eu l'intention de se servir 

a
 I de ses pistolets, qui n'étaient, dit-il, chargés qu'à poudre. 

e
 » M. le procureur du roi et M. de Saint-Didier, juge d'instruction, 
j
s

 I se sont immédiatement transportés sur les lieux. 

é
. » Dans là journée, un grand nombre de magistrats ont été rendre 

[j
s
 visite à M. Mérilhou, qui, grâce à son énergique résistance, n'a reçu 

j dans cette lutte inégale que quelques contusions sans aucune gra-

n
. I vité. » 8 . 

Nouvelles diverses. 

On a annoncé dernièrement que Bou-Maza devait être incessam- ! 

ment renvoyé en Afrique, où le commandement d'un corps indigène 

sous les ordres du général Jussuf, lui serait confié. Le Constitution-

nel, qui affirme tenir de bonne source que ce projet va recevoir une 

prompte exécution, qualifie durement cette mesure et ajoute les 

lignes suivantes à la biographie du chef arabe ; elles diminueront un 

peu le prestige et l'intérêt qui s'attachent au nom de cet aventurier. 

« N'est-ce pas lui, dit-il, qui a fait couper par morceaux une pe-

tite fille de sept ans trouvée dans une tente par les Arabes à l'atta-

que du camp des Gouges? N'est-ce pas lui qui a fait brûler vifs onze 

malheureux soldats tombés entre les mains des Kabyles à l'affaire 

des Ouled-Jounès ? N'est-ce pas lui qui fit dépecer le corps mutilé de 

M. Beatrix, chef du bureau arabe de Tenez, afin que ces tristes dé-

bris, promenés de montagne en montagne, ranimassent l'ardeur des 

révoltés ? N'est-ce pas lui qui a fait assassiner, par trahison, Hadj 

el-Ahmed et Si-Mohammed, nos deux meilleurs serviteurs, victimes" 

de leitr dévouement à notre cause ? Les officiers français qui servent 

dans les corps indigènes seront-ils bien fiers d'obéir à cet homme qui, 

après avoir séduit par de misérables jongleries l'esprit superstitieux 

des Arabes, n'a déployé dans sa carrière militaire que l'astuce et la 

perfidie d'un chef de brigands ? » 

— M. Teste, ancien ministre des travaux publics, vient de publier 

un mémoire justificatif descs actes dans l'affaire des mines de Gouhe-
nans. 

— M. le comte Dejean a pris possession de là direction générale 
des postes. 

— On lit dans le National de l'Ouest : 

« Un fait assez original s'est passé dimanche dernier dans le quar-
tier Saint-Jacques, à Nantes. 

» La proeesssion dc cette paroisse était en marche, et elle s'appro-

chait du reposoir de Pirmil, quand un homme, sans doute échappé 

de l'hospice des fous, qui n'est qu'à quelques pas de là, s'élança sous 

le dais, et arracha le saint-sacrement des mains du prêtre, en'lui di-

sant : « Cela vous fatigue, je vais vous le porter. » Des soldats du 

poste voisin arrêtèrent cet imprudent auxiliaire , le conduisirent au 

corps-de-garde, et l'en firent sortir quelques instants après pour l'a-

mener au poste central. En ce moment, le prisonnier demanda la 

permission de s'arrêter un peu , en expliquant qu'il le fallait impé-

rieusement. Le chef de l'escorte lui accorda cette autorisation , et le 

rusé compère en profita pour s'élancer du pont de Pirmil dans le 

fleuve, se fiant sur son talent d'excellent nageur. Arrivé au quai 

Moncousu, il fut recueilli par des bateliers qui lui donnèrent d'au-

tres vêtements ; puis le fugitif s'échappa sans que son escorte, toute 

désappointée, pût savoir ce quïl était devenu. » 

—■ James C. Carter, le dompteur de lions, vient de mourir d'une 

inflammation de poitrine. Il avait 35 ans. Il était né à Thornberry, 

dans le Gloucestershire, mais il avait passé la plus grande partie de 

sa vie aux. Etats-Unis. Il s'était fait une grande réputation en Angle-

' terre et sur le continent par son intrépidité. Il avait acheté récem-

ment une magnifique collection d'animaux féroces, et comptait 

donner encore des représentations. 

Bourse de Paris du 24 juin 1847. 

Encore une bourse nulle. Le 5 0 0 a été fait avant l'ouverture à 77 6b e 
60, et il a ouvert au parquet à ce dernier prix. Il a été coté un moment 
à 77 68, puis il est retombé à 77 60, cours auquel il a fermé au parquet 
et dans la coulisse. • • 

Affaires calmes. Les fonds anglais en hausse de 1/8 0/0. 

Trois pour cent .... 77 60 CHEMINS DE FER. 

Quatre pour cent . . . 101 28 Saint-Germain. » » 
Quatre et demi pour cent. 108 » Versailles (rive droite). . 360 » 
Cinq pour cent 118 » Versailles (rive gauche) . 218 » 
Emprunt de 1844 ... » » Paris à Orléans 1272 80 
Trois pour cent belge. . » » Paris à Rouen 970 » 
Quatre 1/2 p. cent belge. » » Rouen au Havre » » 
Cinq pour cent belge . . » » Avignon à Marseille ... » » 
Récépissés Rothschild". . 105 80 Strasbourg à Baie .... 187 80 
Cinq pour cent romain . 1001/8 Orléans à Vierzon. . . . 607 80 
Trois pour cent espagnol. 545/4 Orléans à Bordeaux . . . 810 » 
Banque de France . . . 5513 » Chemin du Nord 880 » 
Banque belge » » Paris à Strasbourg. . . . 427 80 
Caisse Laffitte 1188 » Tours à Nantes 408 » 
Comptoir Ganneron... » » Paris à Lyon 448 78 
Obligations de Paris. . . 1570 Ï Lyon à Avignon 447 80 

Nouvelles Etrangères. 

PORTUGAL. 

Op écrit de Lisbonne le 10 juin : 

« Le marquis de Loulé est arrivé le 9, chargé de pleins pouvoirs 

de la junte d'Oporto pour s'entendre avec le gouvernement sur la 

manière dont les forces rebelles doivent faire leur soumission. 

» Il paraît que les ministres de France et d'Angleterre avaient 

conseillé au gouvernement portugais d'engager les généraux espa-

gnols Concha et Mendcz-Vigo à suspendre leur entrée en Portugal, 

sous prétexte qu'aucun danger sérieux ne menaçait plus le trône de 

dona Maria ; mais le ministère portugais a refusé de faire cette dé-

marche, qui a été tentée alors directement auprès des généraux es-

pagnols. L'un et l'autre ont répondu qu'ils devaient obéir exclusive-

ment aux instructions de leur gouvernement qui leur prescrivaient 

d'avancer, et qu'ainsi ils ne pouvaient pas faire un seul pas en arrière 
sans un ordre de Madrid. » 

Une autre lettre de Lisbonne de la même date porte que les cabra-

listes ont voulu faire un mouvement contre les bases de l'arrange-

ment qui a eu lieu entre le gouvernement ét les insurgés d'Oporto. 

Toutefois, la garde municipale et la plus grande partie de l'armée 

ayant refusé de les seconder, ils ont été obligés de se borner à pro-

tester de leurs rancunes et de leurs vengeances. 

SUISSE. 
On lit dans VHelvélie : 

« Depuis quelque temps il n'est bruit dans les journaux suisses 

que d'une bacchanale improvisée à Lucerne par la société des ti-

reurs. D'après les détails que l'on en donne, cette fêle rappellerait 

les orgies du duc d'Orléans et de Louis XV dans le Parc-aux-Cerfs. 

On cite des noms connus parmi les pieux héros du Sonderbund, des 

noms que nous répugnons à indiquer, quoique les feuilles alleman-

des les révèlent avec toutes leurs qualités et leurs titres. Les person-

nages qui les portent sont parvenus toutefois à s'échapper heureuse-

ment, prévenus sans doute par les cris des seize colombines du lieu, 

sur lesquelles les vautours dc la police se sont abattus d'abord. Les 

journaux font connaître plusieurs mesures rigoureuses pour empê-

cher l'ébruitemcnt de cette affaire ; c'est ainsi que le sergent Gédéon 

a été destitué dc ses fonctions parsuite de l'imprudence qu'il
 a

 com-

mise en nommant les hauts fonctionnaires présents; c'est ainsi 

encore que les gendarmes de tout le canton ont reçu l'ordre formel 

d'arrêter quiconque parlerait de la malheureuse affaire de. la maison 

du tir. 

» Malgré ces précautions d'en haut, les Alcibiades modernes sont 

tous connus, et le scandale est devenu si public que les enfants eux-



mêmes en parlent à l'école. 
» Les ultramontains puiseront sans doute dans cet événement le 

texte d'un sermon très curieux et surtout très édifiant pour la pro-

chaine assemblée religieuse dc Russwyl. » 

Le gérant responsable , n. MURÂT. 

ARENE FRANÇAISE, 

Située aux Brolteaux, cours Lafayelle, à l'angle de l'avenue de Saxe. 

Dimanche 27 juin 1847, représentation spéciale, dans laquelle, 

pour la première fois dans cette ville, une athlète du sexe, la dame 

Marie Juvénal, dite l'Incomparable, qui a lutté avec avantage 

contre les plus célèbres gymnasiarques du Midi, où elle a remporté 

plusieurs prix, entrera en arène à six heures précises. 

Lutte des plus intéressantes entre l'invincible Clergcand, le 

Rempart des athlètes lyonnais , et l'indomptable Félix Al-

phonse delà Croix-Rousse. 

Les bureaux seront ouverts à quatre heures ; on commencera à 

cinq heures et un quart. 

W h PMPTKMF Salle du Cercle Musical. - Lundi 38 juin , 

UlAullIl 1 lOUlli. à huit heures du soir, M. CH. LAFONTAINÈ 

donnera une dernière séanee de magnétisme, dans laquelle il pro-

duira les phénomènes physiques et l'extase sous l'influence de 1 
sique. Il tentera des expériences de clairvoyance. I"u" 

Prix du billet : 3 fr. 

On peut se procurer des billets, à l'avance, chez M. Savy n ' ■* 

chez tous les marchands de musique, à la salle, cl chez M* 1<Ir a.lre, 
hôtel du Nord. ' Lalontaine. 

La famille de M. VCCHER prie ses amis qui n'auraient pasT*"*"*"* 
lettres de faire part de vouloir bien assister à ses funérailles ̂  •* ^

e 

rontlieu lundi 28 du courant, à neuf heures précises du mat
-
^

Ul m
" 

Le convoi partira dc son domicile, cours Bourbon tx» /r?" 

Brotteaux. ' 1U> aux 

Librairie scientifique et médicale de CHARLES SAYY jeune, place Louis-le-Grand, 14. 

M ©WW 31MII IPOT2BSaE(DASS©Mo 

TRAITÉ COMPLET DE L'HYSTÉRIE, 
PAR J.'- BRACHET, 

Docteur-médecin, chevalier de la Légion d'Honneur, professeur de pathologie générale à l'Ecole de Médecine de Lyon, etc., etc. 

Ouvrage couronné par l'Académie royale de Médecine. — Un volume in-8°.—Paris-ct Lyon, 1847. — 

Prix : 7 fr. 50 c. (7733) 

COMPAGNIE D'ASSURAHCES GÉNÉRALES SUR LA VIE, 
Autorisée par Ordonnance du Roi «lu SS décembre 1819. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la Vie, fondée en 1819, est la première établie en France. Son fonds 

social est entièrement réalisé ; ses capitaux s'élèvent à plus de vingt millions de francs, dont la majeure partie 

est placée en immeubles. • 
La Compagnie, moyennant une prime annuelle, garantit le paiement d'un capital ou d'une rente exigible lors du 

décès de l'assuré, au profit de ses héritiers ou d'une personne désignée. . 

La Compagnie reçoit les capitaux pour servir des rentes viagères sur une ou plusieurs têtes. /">, 

Le taux est fixé pour chaque âge'. ' ; El 
EXTRAIT »■'. I.A TABI.K SUR IWE TÊTE. *] 

8 fr. 40 c. pour cent à 55 ans. i 12 fr. » c. pour cent à 70 ans. 

9 51 - à 60 14 89 - à 

10 68 — à 65 « 

Les bureaux sont, à Lyon, chez M. ED. REVEIL, rue Neuve de la Préfecture, n. 1. (5754) 

Etude de Me Ranche, avoué à Lyon, rue d'Oran, 2. 
Le samedi trois juillet 1847 , 

Un l'audience de« criées du tribunal civil de Lyon, 

PALAIS DE JUSTICE, PLACE DE ROANNE, 

VENTE EN UN SEUL LOT 

D'UNE MAISON 
AVEC HANGAR ET PETITE CONSTRUCTION Y ATTENANTE, 

S\s» à Va, 6u\VVoVwra, dTau^-^w, 72. 

MISE A PRIX : 8,000 FRANCS. 

La maison est construite en pierres, moellons, 

chaux et mortier. Elle est composée de cours, rez-

de-chaussée , deux étages et greniers au-dessus ; 

elle a à chaque étage quatre ouvertures, deux sur 

la rue et deux sur le derrière. 

La petite construction forme un seul étage ; elle 

est couverte en tuiles creuses. 

Le tout couvre une superficie d'environ quatre-

vingt-trois ares. 

S'adresser, pour de plus amples renseignements, 

audit Me Ranche, avoué, demeurant à Lyon, rue 

d'Oran, 2. (5461) 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

DES IMMEUBLES 
DÉPENDANT DE LA FAILLITE DE LOUIS ROUSSET, 

Ancien négociant à Fitilieu, canton du Ponl-de-
Beauvoisin (Isère). 

Adjudication au 16 juillet 1847. 
En exécution d'un jugement du tribunal civil de 

Bourgoin du onze juin 1847, il sera procédé à la 

vente aux enchères des propriétés dépendant de la 

faillite de LouisRousset,situées dans les communes 

de Fitilieu, Chimilin et la Râtie-Montgascon, à en-

viron quatre kilomètres des Abrèts, sur la route de 

Morestel. 

Ces propriétés forment: 1° deux corps de do-

maine, ayant chacun un joli domicile et de vastes 

bâtiments ruraux ; 2° diverses parcelles détachées 

qui pourraient facilement être revendues en détail. 

Elles se composent, pour la majeure partie, de 

terres à blé et de prairies en bonne qualité. 

L'adjudication aura lieu en l'audience des criées 

du tribunal civil de BourgOin , le vendredi seize 

juillet 1847, à dix heures du matin. 

Contenance totale : 30 hectares 65 .ares. 

Produit approximatif : 3,000 fr. , susceptible 
d'augmentation. 

Mise à prix : 45,000 fr. 

S'adresser pour de plus amples renseignements : 

A Bourgoin, à M« Augier, avoué poursuivant la 

vente, et à M. Ranchin, syndic de la failliteRousset ; 

Et sur les lieux, à M. Gay, propriétaire et maire 

à Fitilieu. (2291) 

BANQUE DE LYON. 

MM. les actionnaires de la Banque de Lyon sont 

prévenus que le conseil-général de ladite Banque a 

fixé le dividende au 30 juin 1847 à la somme de 

cent trente-sept francs cinquante centimes par 

action. 

Ce dividende sera payé à la caisse dc la Banque, 

à dater du 1er juillet prochain, aux actionnaires ou 

à leurs fondés de pouvoirs par procuration enre-

gistrée et légalisée. 

Lyon, le 25 juin 1847. 

Le directeur, EM. TÉISSIEH. (2208) 

Etude de M" Laval, notaire, rue Saint-Pierre, 10, 
à Lyon. 

VESTE AMIABLE 

AUX ENCHÈRES PUBLIQUES, 

En l'étude et par le ministère de M
E Xitival, notaire, 

le lundi 26 juillet 1847, à midi, 

D'UNE MAISON 
de campagne 

Appartenant à M. Paul Barraîort, négociant à Lyon, 

SUuw SM Va cowm,uue, <k CoÀu'vra, au-iassus 4,u coU&u 

Cette propriété consiste en bâtiments de maître, 

petit bâtiment de granger, jardins avec puits, pompe 

et réservoir , salle d'ombrage et terrains cultivés ; 

le tout clos de murs en grande partie et contenant 

un hectare soixante et dix-sept ares environ. 

Avec tout le mobilier qui la garnit actuellement. 
On y jouit d'une vue magnifique. 

On pourra entrer tout de suite en jouissance. 

La mise à prix est fixée à la somme de 42,000 f. 

La vente a lieu à la diligence du liquidateur du 

commerce de M. Bârrafort et Ce. 

Le cahier des charges de la vente a été dressé par 

Me Laval, notaire, chez lequel on peut en prendre 

connaissance. 

On peut traiter de gré à gré avant le jour de la 
vente. 

S'adresser, pour cela, audit Me Laval, dépositaire 

des titres de propriété. (6556) 

Etude de M« Aubert, huissier à Lyon, quai Saint-

Antoine, 11. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Lundi vingt-huit juin 1847, à dix heures du ma-

tin, sur la place du Perron; à Lyon, il sera procédé 

à la vente aux enchères et au comptant d'objets 

saisis, consistant en secrétaire, commode, chaises 

tables, poêles, fourneau, cinq métiers pour le li-

sage des dessins et leurs accessoires, banque vais-
selle

» etc. • (2996) 

AVIS A Z -, GS S
°

US SEM
§ P

RIVÉ DU 20 juin 
1847, passes entre le sieur Jean-Bap-

tiste ROBERT, propriétaire à Roanne, d'une part- le 

sieur Adolphe-Simon MARION, , commis-négociant, 

demeurant a Pans, d'autre part; le sieur COQUARD 

marchand-fabricant a Lyon, d'autre part, et en-

core d autre part, le sieur CHEVROÏ, négociant à 

Lyon, il a ete forme entre les sus-nommés une so-

ciété en nom collectif pour l'achat et la vente des 

cibles,, et dont le siège devait être à Paris sous la 

raison sociale MARION, ROBERT et Ç«, et à Lyon sous 
celle COQUARD et CHEVROT. 

M. Jean-Baptiste Robert, sus-nommé, mineur 

émancipe, et son curateur M. Collet, cultivateur à 

Cremeaux (Loire), avertissent le commerce que 

laite société est nulle et sans effet à l'égard dudit 

sieur J.-B Robert, attendu sa minorité et le défaut 

d autorisation, et que, en attendant que la nullité 

en soit prononcée judiciairement, M. Jean-Baptiste 

Robert proteste contre tous les engagements et 
billets qu'on lui aurait fait souscrire. 

 J. ROLLAND, fondé de pouvoirs. (2297) 

VINGT FRANCS DE RÉCOMPENSE. 
Il a été perdu, lundi 21 juin, à huit heures du 

soir, aux Brotteaux, dans le chemin qui conduit au 

bois delà Tèle-d'Or, un «ont petit chien 

blanc, poil ras, marqué de taches brunes sur les 

oreilles et la queue, tête bombée, museau court et 

pointu, âgé de quatre ans, portant au cou un collier 
rouge. 

S'adresser au Cabinet de Lecture, rue des Célcs-
tins, n. 5, chez M

m
« Feréol. (099) 

P£9m\ «ff W/Tk' À, XAA ï3BrrTTi3PTÏTÏ A I.TOM, chez .MM.Vernet, pince des Terreaux ■ A 
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I il dans lu meilleure» pharmacies. ..IL i • '„ '.'"M. Bamer; et
 (

|,„„ 
(4560) •<»te» les bonnes pharmacies de France et de l'étranger 

Pharmacie à layon.—Rue Palais-Grillet, n» «3. 

DÉPURATIF DU SANG. 
sirop végétal de salsepareille et de séné , 

POUR LA 

NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou pertes blanches les plus 

rebelles, affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupations 
(journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des anvois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste ) 

Prix : 5 fr. la flacon. " 
I ; . (o )70) 39 

r5*w^JÎL U'
1
 phàëton presque neuf, à deux 

JS^y^iZ*. bancs, avec capote, 
^^.vffr wfc,. S'adresser chez M. P. Corompt, 

rue du Pérat, n. 10, à Lyon. (2248) 

Â
i S\t IC D & 'a Saint-Jean prochaine ' 
Ll/Ut11 divers magasins dans 

le petit passage de l'Argue, dont l'un, composé de 

trois arcs, est occupé depuis longues années par un 

orfèvre-joaillier. 

S'adresser rue du Plat, n. 10, au 1er. (C2G4) 
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 W devoir d'ap-
I I \j% peler l'attention du public sur l'éta-

blissement des eaux sulfuro-ferrugineuses et salines 

de Charbonnières, ditesde Laval. Cet établissement, 

nouvellement muni de nombreuses baignoires, d'ap-

pareils pour les bains de vapeur à la russe ou en-

caissés pour douches ascendantes ou descendantes, 

rivalise, sous le rapport de l'utile et de l'agréable, 

avec ceux des sources les plus accréditées , ce qui 

pourra surprendre les personnes qui depuis deux 

ans ne sont allées à Charbonnières, et n'ont encore 

vu autre chose à la source de Laval qu'une eau 

minérale jaillissant du rocher. Le chemin condui-

sant de la grande route à la source vient d'être 

considérablement amélioré et mis sur le pied d'une 

route départementale. Des omnibus transportent 

les buveurs quatre fois par jour du pont de Nemours 

à l'établissement des eaux. 

Le public doit être également prévenu qu'une 

infiltration minérale remplissant un puits creusé 

dans l'argile, à quelques centaines de pas de l'éta-

blissement de Laval, et présentée aussi sous le nom 

d'eaux de Charbonnières, ne saurait être impuné-

ment confondue avec la véritable source. Sans ac-

cuser en rien la qualité première de ces nouvelles 

eaux, originairement semblables aux autres, on ne 

peut cependant comparer , quant à la salubrité, 

une eau croupissant dans une terre glaise à une 

source impétueuse coulant entre le roc granitique 

et le gravier, et qui, parcourant un canal naturel 

lavé depuis tant de siècles, parvient aux buveurs 

sans avoir pu subir la moindre corruption ou éva-

poration. (2299) 

BEMAÏDE 1>-ASSOCIÉ. 

Un monsieur seul, ayant un commerce de rouen-

nerie, indiennerie, etc., etc., très bien agencé et 

dans une superbe position, et ne pouvant contrac* 

ter mariage, désire trouver une personne qui puisse 

verser de 2 à 4,000 f. pour l'associer à son industrie. 

S'ad resser, pour les renseignements, à la Buvette, 

rue des Prêtres, 28, port Sablet, à Lyon. (709) 

Depuis le dimanche 6 juin courant . 

OUVERTURE DE L'HOTEL 

DU POIRIER SANS PAREIL. 
Repas de noces et autres, bal champêtre les 

fêtes et dimanches. [2254) 

MAISON DE COMMISSION 
Elle se charge aussi dc la gestion et de l'estima-

tion des propriétés, des partages de famille, de la 

levée des plans, de l'arbitrage, de la comptabilité 

commerciale, du redressement des écritures, enfin 

de tout ce qui concerne la géométrie et le com-

merce. 

Le directeur se recommande par une longue ex-

périence comme architecte, comme ancien géomè-

tre de première classe et expert du cadastre, et 

comme ancien comptable d'une des plus impor-

tantes maisons dc commerce de France. 

S'adresser chez MM. Péronnct et C
C
, rue de Puzy, 

n°22, à Lyon. ((>b8) 

VENTE AUX ENCHÈRES 
après décès 

D'ARGENTERIE ET BIJOUX 
Faisant partie de la succession de Louis Ravoir. 

Le mardi vingt-neuf juin, à l'heure dc midi 

dans la salle de vente des commissaires-priseurs ' 
passage Belle-Cordière, il sera procédé à la venté 

aux enchères de salière et poivrière, cafetière 

douze couverts, dix cuillères à café, le tout en ar-

gent, du poids de 2,690 grammes. 

Une montre en or avec chaîne de sûreté et diver-

ses monnaies anciennes. (4301) 

Propositions avantageuses. 
ON DÉSIRS de suite un bon limonadier, ca-

pable d'acheter ou d'administrer le beau CAFÉ DE LA 

PERLE, situé place de la Pyramide, à Vaise. Cet 

établissement peut aujourd'hui rivaliser avec les 

plus beaux cafés, autant par son luxe que par sa 

position, qui est toute particulière, soit pour le pré-

sent, soit pour les chances d'avenir. 

S'adresser, seulement de deux à quatre heures, 

à M. Reynaud-Tabard, rue des Capucins, 2, au 1er, 

 (711) 

EN VENTE PAR LIQUIDATION , 

Rne des Célestins, n» 6, à Lyon. 

Désirant donner tous ses soins à la fabrication 

des articles en caoutchouc, bâches et prélarts, 

manteaux, courroies, tuyaux, etc., la maison 

SOLLIERET FALCOT a l'honneur d'informer MM. 

les propriétaires et cafetiers qu'elle possède un bel 

assortiment de billards modernes , qu'elle vendra 

à un grand rabais, voulant liquider cet article. 

Ces billards ont tous été fabriqués par les soins 

de M. Sollier, connu depuis longues années pour 

sa bonne fabrication. (22S6) 

AVIS IMPORTANT. 

LE PROPRIÉTAIRE DES BAINS 
DIS IiA GALERIE »E 1/ARGUE 

ET DE I.A RUE MERCIÈRE 

A l'honneur de prévenir le public que la percée 

pour la rue Centrale n'atteindra nullement son 

établissement de bains, qui ne sera pas fermé, et 

dont le service ne sera pas interrompu pendant les 

démolitions. (2285) 

B*HI1*SB*$, € AT A 35 5tH *£§• 
Pour guérir promptement les maladies de poitrine , 

telles que rhumes, toux, catarrhes, asthmes, coquelu-
ches, enrouements, il n'y a rien de plus efficace et de 

meilleur que la PÂTE lia: «SKORCIK, pharmacien d'Epi-

nal (Vosges). Elle se vend moitié moins que les autres, 

par boites de 1 f. 2S c. et de 65 c., dans toutes les meil-

leures pharmacies de Lyon, et principalement chez MM. 

LARDET, place de la Préfecture, 16, VERNET, place 

des Terreaux, 15, et à la pharmacie des Célestins; Saint-

Etienne, GARNlÉft-MARTINET, pharmacien, place de 

Foy , 1 ; Chalon-sur-Saône , FOURCHER - MOSSEL , 

Grande-Rue ; Màcon, FAIVRE, confiseur, Grande-Rue, 

56, et Genève (Suisse), ROUZIER. 
JW. GEOUGÉ a obtenu deux médoille» d'or et d'argent 

pour la supériorité de aa Pâte pectorale. (5542) 

MALADIES DES VOIES U1ÎINAIRES 
ET DES ORGANES DE LA GÉNEItATION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 

voies urinaires et des organes de la génération, MB*' 

tritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétrécis-
sement du canal de l'urètlire, rétention et incontinence 

d'urine, maladies vénériennes, etc. (o»oo, 

M. le docteur Gas demeure place Beilecour, »•> 

LYON. - IMPRIMERIE BOURSY FILS. 


